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  Introduction 
 

 

1. Le 3 avril 2017, la requérante, traductrice (P-3) à la Section arabe de 

traduction de l’Office des Nations Unies à Genève (ONUG), a demandé le sursis à 

exécution, durant le contrôle hiérarchique, de la décision de l ’exclure du processus 

de recrutement objet de l’avis de vacance de poste 16-LAN-UNOG-69106-R-



http://undocs.org/fr/ST/AI/2010/3
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Examen 

Recevabilité 

7. Le Tribunal doit d’abord examiner l’argument du défendeur selon lequel la 

décision de ne pas inviter la requérante à passer un entretien constitue non pas une 

décision administrative définitive, mais une simple mesure préparatoire, et que la 

requête n’est donc pas recevable ratione materiae. 

8. Le Tribunal a déjà jugé à plusieurs reprises que le fait de déclarer qu’un 

candidat ne remplissait pas les conditions requises ou n’était pas qualifié pour un 

poste constituait une « décision administrative » au sens de l’alinéa a) du 

paragraphe 1 de l’
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DISPOSITIF 

 

20. Par ces motifs, la requête en sursis à exécution est rejetée.  

(Signé)  


